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   Objet de la réunion : Réunion publique n°3 sur la traduction réglementaire du PADD 

Date & lieu : 28/02/2022 Salle polyvalente, Manziat 

Rédacteurs : Romain Jouve Nombre de pages :  7 

Diffusé le : 24/03/2022  

Participants : 

 Élus de la Communauté de communes Bresse et Saône ; 

 Habitants ; 

 Techniciens référents : Direction Aménagement, Tourisme, Contrats Publics de la CCBS ; Direction Communication de la CCBS ; 
Bureau d’études Verdi chargé de la mission d’élaboration du PLUi. 

Ordre du jour : 

 Point d’avancement depuis la réunion publique du 08/11/2018 ; 

 Points d’évolution des Axes et Orientations générales du projet intercommunal : le PADD ; 

 Présentation des pièces réglementaires constitutives du futur PLUi ; 

 Traductions réglementaires envisagées, par Axe du PADD : les pièces réglementaires du futur PLUi Bresse et Saône ; 

 Calendrier prévisionnel. 
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Contenu des échanges 

1 

 

Introduction de la réunion et Point d’avancement depuis la réunion publique du 08/11/2018 

 
 
M. LARDET (Maire de Manziat) accueille l’ensemble des personnes en les remerciant de leur présence et laisse la 
parole à M. le Président (Guy BILLOUDET). 
 
M. le Président remercie l’ensemble des personnes présentes. Il présente l’ordre du jour de la réunion, qui aura pour 
objet la présentation de la traduction réglementaire du Projet d’Aménagement et de Développement Durables du 
territoire. Aussi cette réunion doit servir l’intérêt général du territoire, c’est la raison pour laquelle il n’est pas prévu 
de recueillir les demandes d’ordre privé. Il laisse ensuite la main au Vice-Président de la CCBS en charge du PLUi 
(Bertrand VERNOUX). 
 

M. VERNOUX rappelle que la dernière réunion publique s’est tenue en novembre 2018. Depuis cette date, le dossier 
a fortement évolué. Il apparaît donc nécessaire de présenter en premier lieu les points d’évolution intervenus au 
dossier, à partir du Projet d’Aménagement et de Développement Durables débattu une première fois au Conseil 
communautaire de novembre 2019, puis plus récemment en décembre 2021. M.VERNOUX présente le bureau 
d’études Verdi en charge de la mission et lui laisse la parole pour l’animation de la réunion. 
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Points d’évolution des orientations générales du projet 

 

Le BE présente les évolutions apportées au Projet d’Aménagement et de Développement Durables dans sa version 
de décembre 2021, en comparaison de la version initiale de novembre 2019. Pour rappel ce document, pièce 
maîtresse du futur PLUi, décline le projet stratégique d’aménagement de l’intercommunalité sur les 13 prochaines 
années (horizon 2022-2035).  

 

Les remarques suivantes sont émises : 

 

- Un habitant : dans les évolutions apportées à l’Axe 1 – Orientation 1.2 du PADD, il est indiqué « Affichage 

d’une ambition plus volontariste de réduction de la consommation foncière à vocation d’habitat, au moyen 

d’une augmentation à 30 % de la réduction des surfaces d’habitat à l’échelle de l’intercommunalité ». Les 30% 

affichés sont appréciés selon quel critère ? 

Le BE répond qu’à l’horizon 2035, le PLUi devra justifier dans le dossier que les surfaces disponibles à la 

constructibilité (à vocation d’habitations) seront inférieures de 30% minimum par rapport aux surfaces 

urbanisées des dix dernières années. Cette exigence s’inscrit dans l’objectif plus large du « Zéro 

Artificialisation Nette » imposé à l’horizon 2050 à l’échelle du territoire national. Il s’agit d’une première étape 

de réduction de la consommation foncière, en vue d’atteindre progressivement cet objectif « zéro » en 2050. 

 

- Un habitant : notre territoire n’est pas adapté pour recevoir des projets d’habitat de 35 logements par hectare. 

Il faut se rendre compte de l’impact que l’application de ces densités va avoir sur le quotidien des habitants.   

M. LARDET comprend bien l’observation de cet habitant et s’étonne également que ces densités soient 

applicables sur des territoires ayant encore conservé une âme rurale. Les communes n’ont 

malheureusement pars le choix d’intégrer ces densités d’habitations pour être en conformité avec les 

demandes des services de l’Etat. 

Le BE ajoute que ce nombre de 35 logements par hectare n’est une moyenne attendue sur aucune commune 

du territoire Bresse et Saône. Les densités de logements par hectare s’établissent sur des moyennes 

communales comprises entre 15 logements par hectare (pour les villages) et 25 logements par hectare (pour 

le pôle structurant de Pont-de-Vaux). En théorie, il n’est donc pas attendu que des communes mettent en 

œuvre des opérations d’habitat avec une densité de plus de 25 logements par hectare. Néanmoins, en 

pratique, elles pourront toujours procéder de façon ponctuelle à l’application d’une densité plus élevée que 

la moyenne attendue à son échelle communale, par mesure « de compensation » avec un autre secteur 

d’aménagement affichant une densité plus faible que sa moyenne attendue. Il est donc possible de moduler 

les densités par site, en fonction de certains critères de localisation dans la commune, telles que la proximité 

des commerces et services à la population, la proximité des possibilités de transports en commun, ou encore 

selon l’environnement bâti immédiat, la sensibilité environnementale des secteurs d’aménagement, … 

 

- Un habitant : comment les voiries et plus largement les aménagements publics sont pris en compte dans 

ces calculs de densité ?   

M. VERNOUX répond que les surfaces affectées à tous les aménagements publics et privés compris dans 

le périmètre du projet, et réalisés pour les besoins de l’opération, doivent être comptées dans le calcul de la 

densité. 
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Présentation des pièces réglementaires constitutives du futur PLUi et Traductions réglementaires envisagées, 
par Axe du PADD 

 

Le BE explique le rôle que jouent les différentes pièces réglementaires constitutives du futur PLUi et le lien qu’elles 
entretiennent : le plan de zonage, le règlement écrit et les orientations d’aménagement et de programmation (OAP). 
Ces explications ne faisant l’objet d’aucune remarque ou observation des participants, le BE poursuit sa présentation 
par la traduction réglementaire envisagée dans le projet du PLUi, selon le plan du PADD, Axe par Axe. 

 

Le BE présente la traduction réglementaire de l’Axe 1 du PADD « Maîtriser l’ambition démographique attendue à 
l’horizon 2035 et soutenir un développement équitable du territoire ». 

 

Les remarques suivantes sont émises : 

- Un habitant : pouvez-vous rappeler ce qu’est une « dent creuse » ?  

Le BE rappelle que la dent creuse est un terrain ou un ensemble contigu de terrains cadastrés non bâtis, 

inclus dans la trame urbaine d’un village ou d’un hameau. Une dent creuse considérée comme « mobilisable » 

signifie que l’unité foncière concernée est techniquement apte à recevoir une ou plusieurs constructions 

nouvelles d’habitation. Dans le projet du PLUi, les dents creuses sont différenciées selon leur surface :  

- Sur celles présentant une surface totale de moins de 2500m², il est compté 1 équivalent logement attendu 

sur site ; 

- Sur celles présentant une surface totale égale ou supérieure à 2500m², il est demandé d’y appliquer la 

densité moyenne attendue sur la commune concernée pour connaître le nombre de logements à prévoir. 

 

- Un habitant : quelle est la différence entre l’OAP thématique d’habitat et une OAP sectorielle classique ?  

Le BE répond qu’une OAP sectorielle est exigée pour tout secteur d’extension urbaine (quelle que soit sa 

vocation : habitat, économie, équipement public), c’est-à-dire tout secteur d’aménagement situé en dehors 

de la trame urbaine. L’OAP thématique prévue au PLUi, à vocation d’habitat, s’applique uniquement sur les 

dents creuses « mobilisables » de plus de 2500m². Dans la mesure où ces grandes dents creuses doivent 

respecter la densité attendue en logements par l’hectare, l’OAP thématique est l’outil réglementaire du PLUi 

qui garantira le respect de l’application de cette densité sur le site. Ce document comporte notamment une 

carte générale de localisation des sites concernés à l’échelle du territoire Bresse et Saône, une note rappelant 

à la fois la ou les densité(s) attendue(s) ainsi que les prescriptions et recommandations architecturales, … 

visant à favoriser la meilleure intégration des constructions futures sur les parcelles. 

 

- Un habitant : la règle de densité attendue est aussi valable pour un terrain de 3000m² ? 

M. VERNOUX répond que la densité doit s’appliquer en théorie sur toute dent creuse présentant une surface 

totale égale ou supérieure à 2500m². Un terrain ou un ensemble contigu de terrains cadastrés de plus de 

2500m² devra donc accueillir plusieurs logements pour respecter ce cadre. 

 

- Un habitant : pourquoi une densité de 18 logements par hectare est-elle imposée dans des communes ? Vu 

qu’il n‘y a pas de texte légiférant sur des seuils de densité à respecter, pourquoi ne pas baisser la densité ? 

M. VERNOUX approuve cette remarque, toutefois le PLUi est un document en discussion continue avec les 

personnes publiques associées (services de l’Etat, …) qui ont considéré qu’une densité plus faible n’était pas 

adaptée à ces communes. A Replonges par exemple, lorsque nous avons modifié notre PLU initial en 2018, 

les services de l’Etat ont déjà demandé à l’époque que nos secteurs d’aménagement respectent 18 log./ha. 
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Il s’agit d’un modèle de croissance qui privilégie l’urbanisation des espaces disponibles dans nos villages,  

et qui vise un encadrement des surfaces en extension via ces densités importantes, pour respecter l’objectif 

national de limitation de la consommation des espaces agricoles et naturels.  

 

- Un habitant : le SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale) Bresse Val de Saône) a récemment été validé. Il 

intègre ces données chiffrées qui s’imposent ensuite aux communes du territoire qui le composent, mais 

quel est le véritable projet de qualité de vie pour notre territoire ? 

M. GUILLERMIN (Président du SCoT et Maire de Gorrevod) revient sur la densité indiquée au SCoT qui 

résulte effectivement d’une exigence des services de l’Etat ayant demandé de rehausser les densités 

moyennes proposées par communes. Pour les communes de « village » par exemple, les services de l’Etat 

ont demandé de faire passer une densité moyenne de 12 logements par hectare (maximum souhaité par les 

élus du territoire) à 15 logements par hectare. Les SCoT doivent désormais se mettre en conformité avec le 

SRADDET (Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires) 

Auvergne Rhône-Alpes, qui fixe des objectifs très forts de réduction de la consommation foncière. 

 

- Un habitant : avec la pandémie (Covid-19) que nous vivons actuellement, n’y a-t-il pas eu des effets nouveaux 

sur l’attractivité du territoire et avez-vous pu intégrer cela au PLUi ? 

Le BE répond que le recul sur ce que nous vivons présentement n’est pas assez important pour en tirer des 

conséquences absolues. Aussi, les résultats d’études en cours sur l’observation des phénomènes 

migratoires récents ne seront pas connus avant le terme du PLUi. Ces phénomènes s’observent 

généralement sur des périodes plus longues et ne pourront pas être pris en compte dans le document actuel. 
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Le BE présente la traduction réglementaire de l’Axe 2 du PADD « Valoriser le potentiel économique existant et 
favoriser une économie de projets ». 

 

Les remarques suivantes sont émises : 

- Un habitant : le document présenté indique que c’est un beau projet communautaire. Quelle sera l’incidence 

financière pour la collectivité ? 

M. le Président et M. Vernoux répondent que les coûts d’aménagement sur les secteurs de projets visés 

seront essentiellement portés par les promoteurs, que ce soient les projets destinés à l’habitat ou ceux 

destinés au développement économique. La CCBS ayant déjà investi sur le foncier à destination économique, 

l’objectif est maintenant de tirer parti de ses investissements en continuant d’attirer les entreprises et 

groupes économiques sur les terrains dédiés au sein des zones d’activités économiques du territoire. 

 

 

- Un habitant s’étonne que le projet ne mentionne pas les zones inondables du territoire, très nombreuses.  

M. le Président répond que ce sujet est évidemment pris en compte et que les zones inondables ne seront 

pas impactées par le projet du territoire. Les PPRi s’appliquent localement et sont de rang supérieur au PLUi. 

Le BE ajoute qu’il sera question d’aborder les zones inondables et leur prise en compte dans le projet 

réglementaire du PLUi, dans la suite de la présentation.  

 

 

- Un habitant demande quel projet est prévu sur le terrain de quad de Pont-de-Vaux, étant donné qu’il est situé 

en secteur inondable de la Saône.  

M. le Président répond qu’aucune construction n’est possible compte tenu du PPRi qui s’applique sur ce 

terrain. Il n’est prévu, au projet du PLUi, aucune construction nouvelle sur le site. Les manifestations actuelles 

pourront néanmoins continuer de s’exercer. 

 

 

 

 

Le BE présente la traduction réglementaire des Axe 3 « Valoriser le potentiel économique existant et favoriser une 
économie de projets » et Axe 4 « Valoriser le potentiel économique existant et favoriser une économie de projets ». 

 

Les remarques suivantes sont émises : 

- Un habitant : sur le règlement écrit projeté, il est évoqué des « autres ressources ». Quelles sont-elles ? La 

phrase générale n’est pas comprise par cette personne. 

M. le Président informe qu’il s’agit de la réglementation en vigueur qui doit être rappelée au règlement écrit. 

 

  

- Un habitant demande si le projet du nouveau pont de Fleurville est traité par le PLUi. 

M. le Président et M. Vernoux répondent qu’il s’agit d’un projet à part, néanmoins indispensable pour l’avenir 

de notre territoire. Nous attendons tous la décision du juge du Tribunal administratif sur la suite de ce projet. 
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Calendrier prévisionnel 

 

M. Le Président présente la suite du calendrier à venir jusqu’à l’approbation envisagée du PLUi (début d’année 2023). 
Il informe le public que l’exposition présente en fond de salle se retrouve également, en format réduit, sur des petits 
livrets qui seront dès le lendemain déposés au siège de de la Communauté de communes Bresse et Saône, et dans 
chaque mairie du territoire. Tous les habitants pourront ainsi s’informer de l’avancée précise du travail réalisé sur le 
projet du PLUi. Ils pourront formuler leurs remarques et leurs propositions dans un registre consigné, mis à 
disposition en complément de ces livrets. 

 

M. Le Président conclut en rappelant que le PLUi est un document qui mobilise tous les élus de la Communauté de 
communes Bresse et Saône. Il remercie à ce titre les nombreux élus présents dans l’assemblée, venus assister à 
cette réunion publique. Il clôt la séance en remerciant à nouveau tous les participants présents et leurs interventions 
riches. 

  

 

Sans observations écrites une semaine après diffusion, le présent compte-rendu est accepté. 


